
La violence conjugale n’est pas seulement physique.  
Le partenaire ou ex-partenaire peut utiliser plusieurs 
stratégies pour établir et maintenir le contrôle  
sur sa conjointe ou ex-conjointe, l’isoler et la priver  
de ses droits et libertés. C’est ce qu’on appelle  
le contrôle coercitif. 

Voici des exemples de contrôle mis en place par  
un auteur de violence sur sa partenaire ou ex-partenaire 
(voir recto/verso).

Surveillance et interrogatoire
	› L’auteur de violence demande à sa famille ou à des personnes  

de sa communauté de la surveiller.
	› Il lui demande d’envoyer des messages ou des photos pour qu’elle précise  

où elle se trouve, avec qui et pourquoi.
	› Il communique avec des proches ou avec des professionnel·les  

(policier·ère, avocat·e, travailleur·euse social·e, etc.)  
en disant qu’il s’inquiète pour elle.

	› Il l’accompagne systématiquement à son travail, à ses rendez-vous  
ou lors de ses déplacements.

Violence sexuelle

	› L’auteur de violence menace d’envoyer des photos  
ou des vidéos intimes d’elle à ses proches dans le pays d’origine  
ou de les publier sur Internet.

	› Il fait pression sur elle pour avoir des relations sexuelles.
	› Il la force à regarder de la pornographie ou à faire des choses  

qu’elle trouve honteuses.
	› Il l’empêche d’utiliser une méthode de contraception  

ou l’oblige à en utiliser une.
	› Il l’oblige à avorter ou à garder le bébé.

Menaces 
	› L’auteur de violence menace de lui faire perdre son statut d’immigration  

ou de la faire renvoyer dans son pays.
	› Il menace de lui faire du mal à elle, aux enfants ou à ses proches  

dans le pays d’origine.
	› Il menace de la dénoncer à l’immigration, à la police,  

à la Protection de la jeunesse (DPJ) ou aux services sociaux.
	› Il menace de partir avec les enfants ou de lui en faire perdre la garde.
	› Il menace de se plaindre de ses mauvais comportements  

à sa famille dans le pays d’origine.
	› Il menace de salir son honneur ou de dire du mal d’elle  

à la communauté si elle le quitte.
	› Il menace de porter des accusations de violence contre elle.
	› Il conduit dangereusement pour lui faire peur ou l’abandonne sur la route.

Exemples de  
manifestations  
de contrôle  
coercitif vécues  
par les femmes  
immigrantes

Détournement cognitif (gaslighting)

	› L’auteur de violence lui répète qu’elle imagine des problèmes.
	› Il fait des crises, l’insulte et l’agresse, puis l’accuse d’inventer  

des histoires lorsqu’elle le confronte à ce sujet.
	› Il la frappe, puis lui demande comment elle s’est fait mal.
	› Il lui fait croire que c’est elle le problème et que c’est elle la personne violente.
	› Il cache ses effets personnels et lui fait croire qu’elle les a perdus. suite  

au verso
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Violence économique
	› L’auteur de violence l’empêche d’avoir un compte bancaire à son nom.

	› Il contrôle le budget, garde les cartes bancaires ou cache de l’argent du couple.
	› Il lui fait signer des documents qu’elle ne comprend pas, pour l’endetter.

	› Il lui prend les allocations familiales ou ne lui dit pas qu’elles existent.
	› Il l’empêche d’envoyer de l’argent à sa famille dans son pays d’origine.

	› Il prolonge les procédures judiciaires pour l’épuiser moralement et financièrement.
	› Il refuse de payer la pension alimentaire.

Violence physique
	› L’auteur de violence la pousse, la frappe,  

lui tire les cheveux, l’étrangle, la mord.
	› Il fait mal aux enfants.
	› Il lance ou casse des objets ou des meubles.

Humiliation
	› L’auteur de violence appelle ou se rend sur son lieu de travail à elle  

pour parler d’elle à l’employeur ou à ses collègues. 
	› Il la traite comme une enfant.
	› Il se moque de son travail, de son apparence, de ses valeurs, de son accent.
	› Il critique ses habiletés d’épouse et de mère.
	› Il lui répète qu’elle doit lui dire merci parce qu’il lui a permis  

de fuir les difficultés dans son pays d’origine.

Abus via les technologies
	› L’auteur de violence contrôle l’accès au dossier d’immigration en ligne.

	› Il installe des dispositifs de géolocalisation pour surveiller ses déplacements.
	› Il va sur ses comptes, lit et efface ses messages, se fait passer pour elle, 

change ses mots de passe.
	› Il installe des caméras dans la maison pour la surveiller.

Blâme
	› L’auteur de violence dit devant les enfants qu’elle est la cause de la séparation.

	› Il l’accuse d’être une mauvaise mère et de monter les enfants contre lui.
	› Il dit qu’il ne se mettrait pas en colère si elle faisait taire et calmait les enfants.

	› Il lui reproche l’intérêt que lui portent les personnes de sexe opposé.
	› Il contacte ou manipule les professionnel·les pour rejeter la faute sur elle.

Harcèlement
	› L’auteur de violence lui envoie des textos de façon répétée ou il l’appelle sans arrêt.
	› Il la traque, la suit ou la fait suivre par des amis ou par des membres de la famille.
	› Il rôde ou se présente chez elle ou à son lieu de travail.
	› Il lui crie dessus de façon menaçante.

Isolement
	› L’auteur de violence lui interdit de fréquenter des personnes d’une autre culture.
	› Il l’empêche d’étudier, de travailler ou d’apprendre la langue du pays d’accueil.
	› Il l’empêche d’avoir des contacts avec ses proches, sa famille ou ses collègues.
	› Il lui fait croire que les personnes du pays d’accueil veulent lui nuire plutôt que l’aider.
	› Il lui fait croire qu’elle sera arrêtée par la police si elle sort de la maison. 
	› Il lui fait croire que si elle va dans une ressource d’aide avec ses enfants,  

il pourra l’accuser d’enlèvement d’enfants.
	› Il profite du fait qu’elle ne parle pas bien la langue du pays d’accueil  

pour lui cacher de l’information et lui mentir sur ses droits et sur les ressources d’aide.

Violence spirituelle
	› L’auteur de violence l’empêche de pratiquer sa spiritualité.
	› Il l’oblige à adopter des pratiques et des rituels qui ne sont pas les siens.
	› Il utilise ses croyances pour renforcer son contrôle :

– 	Il lui dit que Dieu lui a donné autorité sur elle.
– 	Il lui dit qu’elle doit lui pardonner, car c’est ce que disent les textes religieux.
– 	Il lui dit que si elle le quitte, Dieu va la punir.
– 	Il lui dit qu’elle doit se soumettre, car les textes religieux disent  
	 qu’une femme doit obéir à son mari.

Contrôle des ressources
	› L’auteur de violence met le logement, la maison ou l’auto  

à son nom à lui seulement.
	› Il contrôle l’accès au téléphone et coupe la ligne quand il le souhaite.

	› Il l’empêche d’avoir un permis de conduire, une voiture  
ou de l’argent pour le transport.

	› Il garde ses papiers ou ceux des enfants  
(passeport, carte d’identité, papiers d’immigration).

	› Il cache son courrier ou le traduit de façon incorrecte.
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Comprendre 

Les femmes immigrantes font face à une  
série d’obstacles lorsqu’il s’agit de dénoncer  
une relation violente, de quitter leur partenaire 
violent ou de demander de l’aide. Connaître  
et comprendre ces obstacles est essentiel  
pour offrir un soutien adéquat.

	 La complexité du processus migratoire 
entraîne des changements culturels, 
juridiques, gouvernementaux et administratifs 
auxquels il peut être difficile de s’adapter.

Les barrières linguistiques peuvent engendrer 
la peur de ne pas être comprise et augmenter 
la dépendance envers le partenaire.

La précarité du statut migratoire peut 
occasionner une perte de droits, la perte  
du statut ou la peur d’être renvoyée dans 
son pays.

La méconnaissance de ses droits et des lois 
peut renforcer son isolement et le sentiment 
qu’elle n’a pas d’options pour quitter la relation.

La peur des institutions peut venir de 
mauvaises expériences, par exemple avec  
la police dans le pays d’origine ou d’accueil, 
et l’empêcher de demander de l’aide.

La précarité économique peut être causée  
par la discrimination sur le marché du travail, 
la déqualification ou un statut précaire.

La pression communautaire ou familiale et 
le caractère tabou de la violence conjugale 
peuvent créer de la stigmatisation ou 
un rejet social.

Agir 

Il existe des pistes d’actions concrètes pour 
l’accompagnement des femmes immigrantes 
victimes de violence conjugale.

Brochure d’information : 
Face à la violence conjugale — 
Des alliés, des ressources et des droits 
pour les femmes immigrantes

Livret sur le contrôle coercitif : 
Je ne me sens pas libre dans mon couple

Site Web :  
controlecoercitif.ca

Créer un filet de sécurité

Miser sur un accompagnement qui priorise  
la sécurité, en posant des questions comme : 
« Vous sentez-vous en sécurité de quitter  
mon bureau ? ». 

Avoir conscience que plus d’une personne 
peut être impliquée dans la violence  
(proches, famille, communauté).

Vérifier la présence de signaux d’alarme : 
poursuite du contrôle et du harcèlement  
par l’ex-conjoint, menaces, non-respect  
des conditions, etc. 

Établir avec elle un plan de sécurité 
ou la diriger vers les maisons d’aide et 
d’hébergement pour un accompagnement 
en ce sens.

L’accompagnement des femmes 
immigrantes victimes de violence 
conjugale par les intervenant·es  

et les professionnel·les 
Partager des ressources ou des outils adaptés et 
offerts dans plusieurs langues

https://milieuxdetravailallies.com/contenu/brochure-femmes-immigrantes/
https://milieuxdetravailallies.com/contenu/brochure-femmes-immigrantes/
https://milieuxdetravailallies.com/contenu/brochure-femmes-immigrantes/
http://controlecoercitif.ca
https://maisons-femmes.qc.ca/publications/livret-femmes-immigrantes/


Soutenir 

Il est important de soutenir adéquatement  
les femmes immigrantes victimes  
de violence conjugale.

Savoir-être et savoir-faire

	 Adopter une approche intersectionnelle :  
tenir compte de la multitude d’identités,  
de réalités, de besoins et d’oppressions  
que peuvent vivre les femmes.

	 Adopter une approche interculturelle :  
reconnaître la diversité des cultures et se baser  
sur des rapports égalitaires et réciproques.

	 S’interroger sur ses propres préjugés concernant  
la violence conjugale et les femmes immigrantes.

	 Déconstruire les mythes qui entretiennent des 
amalgames entre culture, religion et violence.

	 Accueillir la femme avec ouverture, écoute,  
non-jugement et sincérité.

	 Faire appel à des interprètes impartiaux (éviter 
d’avoir recours aux enfants et aux membres  
de la famille ou de la communauté).

	 Expliquer votre rôle, présenter les options  
qui s’offrent à elle et valider sa compréhension.

	 Prendre conscience d’un potentiel rapport  
d’autorité et d’un cadre culturel différent.

	 Respecter le rythme de la femme, la croire  
et lui faire savoir qu’elle n’est pas responsable  
de la violence.

Ressources

Vous pouvez lui offrir d’appeler ensemble la ressource  
pour établir un premier contact, la mettre en confiance  
et surmonter la barrière de la langue, le cas échéant.

SOS violence conjugale

	 Site Web : sosviolenceconjugale.ca

	 Par téléphone : 1 800 363-9010 – 24/7

	 Par courriel : sos@sosviolenceconjugale.ca

	 Par texto (selon disponibilité) : 1 438 601-1211

Regroupement des maisons pour femmes victimes  
de violence conjugale :  
Pour trouver une maison dans votre région :  
maisons-femmes.qc.ca/maisons-membres

En connaissant bien le rôle et les services offerts  
par les maisons d’aide et d’hébergement, vous pouvez  
aider à défaire certains mythes en amont comme :  
« les maisons sont pour les personnes itinérantes »,  
« il faut avoir quitté son conjoint ou avoir porté plainte  
à la police », « je pourrais être dénoncée à la police  
ou à l’immigration ».

Rebâtir (conseils juridiques gratuits) :  
1 833 732-2847 / rebatir.ca

Répertoires d’avocat·es en droit de l’immigration :  
	 aqaadi.com/fr/liste-des-membres 
	 barreau.qc.ca/fr/trouver-un-avocat/

Répertoires d’organismes offrant des services  
aux personnes immigrantes :  

	 quebec.ca/immigration/partenaires 
	 tcri.qc.ca/membres/
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